
T OUT MÉDECIN qui se voit refuser une
demande de paiement d’hono-

raires peut, en vertu de l’article 19.A.00
de l’Entente générale, demander une ré-
vision de cette décision en remplissant
le formulaire prescrit à cet effet.

Délais

Le médecin a trois mois à partir de la
date de la décision de la Régie appa-
raissant sur le relevé d’honoraires en
cause pour formuler une telle demande.
Ce n’est que si le médecin démontre
qu’il a été dans l’impossibilité d’agir
plus tôt que ce délai pourra être pro-
longé. Une telle prolongation est rare-
ment accordée, et elle ne l’est que dans
des circonstances irréfutables.

La Régie a, à son tour, trois mois de
délai à partir de la réception de la de-
mande du médecin pour lui communi-
quer sa décision, qui sera une confirma-
tion ou une infirmation de sa première
décision.  La réponse de la Régie doit être
motivée. Nous savons que ce délai au-
quel est soumise la Régie n’est pas res-
pecté. La quantité et la complexité des
demandes  semblent être la cause des re-
tards. On peut donc dire qu’il faut at-
tendre cinq mois avant de relancer la
Régie.

Comité de conciliation

Le comité de conciliation, composé
de représentants de la FMOQ et de la
Régie, étudie les demandes que la Régie,
dans un premier temps, avait refusées.
Après cette étude, la Régie informe le
médecin de sa décision : elle signale
qu’il y a eu consultation et donne la po-

sition des représentants de la Fédé-
ration. Il est donc important, lorsque
vous rédigez votre demande, d’autori-
ser la Régie à la transmettre à la Fédé-
ration, ou d’en faire parvenir vous-
même une copie à la Fédération, ce qui
lui permettra de communiquer avec
vous si besoin est.

Pièces justificatives

1. Copie du dossier médical pertinent
à la demande.

Il est de première importance de four-
nir les documents nécessaires à l’étude
de votre dossier.

À titre d’exemple, la facturation d’une
psychothérapie refusée sera révisée à
l’aide des notes du médecin au dossier.
Ces dernières devront montrer que
deux critères essentiels sont respectés :
la durée du service facturé doit être cré-
dible, et il faudra prouver qu’il était mé-
dicalement requis.
2. Exigences prévues au préambule gé-
néral et à la nomenclature.

Il est important de vérifier la tarifica-
tion des actes facturés, qui pourra pré-
ciser certaines pièces à fournir ou ren-
voyer aux règles d’application prévues au
préambule général.

Recours

Advenant que les renseignements re-
quis sont fournis et que le médecin essuie
un refus de paiement qu’il croit non fondé,
il peut communiquer avec le Contentieux
de la Fédération dans un court délai afin
que la possibilité d’un recours soit éva-
luée avant qu’il y ait prescription (qui en
général est de six mois). ■■
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